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Liste des abréviations  

 

ACA : Autorisation de coupe annuelle 

CAT : Convention dôAm®nagement et de Transformation 

DDEF : Direction D®partementale de lôEconomie Foresti¯re/Directeur D®partemental de 

lôEconomie Foresti¯re 

DGEF : Direction G®n®rale de lôEconomie Foresti¯re 

GPS : Global Position System 

MEF : Minist¯re de lôEconomie Foresti¯re 

OI : Observation Indépendante/Observateur Indépendant de la mise en application de la loi 

forestière et de la gouvernance 

UFA : Unit® Foresti¯re dôAm®nagement 

UFE : Unit® Foresti¯re dôExploitation 

PV : Proc¯s Verbal de Constat dôInfraction 
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Résumé exécutif 
 

Du 11 au 22 Octobre 2008, lôObservateur Indépendant de lôapplication de la loi foresti¯re et 

de la gouvernance (OIFLEG) en république du Congo a effectué une mission indépendante 

dans le département de la Lékoumou, conformément aux attributions que lui confère son 

mandat. Ses investigations se sont déroulées aussi bien à la Direction Départementale de 

lôEconomie Forestière (DDEF) de la Lékoumou quôau sein de la concession foresti¯re 

Mpokou Ogooué attribuée à la société TAMAN. 

 

Le suivi de la mise en application de la loi forestière par la DDEF Lékoumou a fait ressortir 

des insuffisances dans lôapplication des dispositions l®gales par cette structure au niveau de la 

r®pression des infractions. A cet ®gard, lôOI a relev®, par exemple, quôune p®nalit® de 500 000 

FCFA (environ 760 ú) a ®t® appliqu®e par la DDEF pour une coupe de 3 550 arbres en sus du 

nombre autorisé qui représentent un peu plus de 2 milliards de FCFA (3 000 000 ú). Il en est 

de même du suivi des activités qui présente de fortes lacunes, comme le manque de rapports 

sur la non exécution de certaines clauses de la convention ou encore comme le faible nombre 

de missions de contr¹le ou dôinspections de chantier réalisées. 

 

Au niveau de la société TAMAN, plusieurs violations des textes régissant la gestion des 

ressources forestières ont été relevées. Il sôagit entre autres de la coupe des essences nôayant 

pas atteint le diam¯tre minimum dôexploitabilit®, du d®passement du nombre de pieds 

autorisé, de la coupe en dehors des limites de lôAutorisation de Coupe Annuelle (ACA) et de 

lôexploitation dans une portion de forêt concédée à lôentreprise Asia Congo, attributaire de 

lôUFE Bambama. Tous ces faits constituent des violations du principe de gestion durable qui 

est le socle du code forestier congolais. La mission a aussi noté un mauvais positionnement de 

la coupe annuelle 2008 sur le terrain se traduisant par lôexistence de 2 points dôorigine 

différents, selon lôautorisation de coupe dôune part et lôexploitation r®elle faite sur le terrain 

dôautre part. Par ailleurs, la comparaison des volumes entre les états mensuels de production 

collectés auprès de la société et ceux de la DDEF Lékoumou pour les mois de juin et juillet 

2008, donne une diff®rence importante de lôordre de plus de 5 000 m3 de bois alors que ces 2 

documents devrait être identiques.  

 

Pour le cas de la coupe en sus du nombre de pieds autorisé, lôOI recommande lôannulation de 

la transaction établie et quôune nouvelle procédure, prenant notamment en compte les 

dommages et intérêts, soit engagée. Pour les faits non encore sanctionnés, l'OI recommande 

l'ouverture de contentieux à charge de la société TAMAN. 
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Introduction  
 

Contexte et objectif de la mission 

 

La mission avait pour objectifs de:   

 Evaluer la mise en application de la loi forestière par la DDEF-Lekoumou 

 Evaluer le respect de la législation forestière par la société TAMAN dans lôUFE 

Mpoukou Ogoué  

 

LôOI nôa pas effectu® de visite de terrain dans la seconde UFE attribuée à la société TAMAN 

dans le département du Niari (UFE Mayoko), comme prévu, car la société a sollicité son 

retour au domaine.  

Structure du rapport 

Le rapport de mission est divisé en plusieurs parties: 

 Le suivi de la mise en application de la loi forestière par le MEF  

 Le suivi de lôapplication de la loi forestière par la société forestière 

 Le suivi de quelques aspects relatifs à la gestion et à la protection de la faune 

 Le suivi de quelques aspects liés à la participation des communautés locales    

 Les autres constats effectu®s par lôObservateur Indépendant pendant la mission 

Aperçu de lôUFE Mpokou Ogou®  

LôUFE Mpokou Ogou® est localis®e dans lôUFA Sud 7 Bambama. Elle sô®tend sur une 

superficie de 321 840 ha dont 233 707 ha de superficie utile. LôEst de lôUFE est caract®ris® 

par la présence de savanes. LôUFE a ®t® attribu®e ¨ la soci®t® Taman Industries Limited (TIL), 

une filiale du groupe malaisien Rimbunan Hidjo, par Convention dôAm®nagement et de 

Transformation n° 08/MEFPRH/CAB/DGEF/DF-SGF du 24 juin 2002 pour une durée de 15 

ans. Son approbation est intervenue suite ¨ lôarr°t® NÁ2847/MEFPRH/CAB/DGEF/DF-SGF 

du 24 juin 2002. Le volume maximal annuel de cette UFE est fixé à 55 000 m³ en volume 

commercialisable (soit un volume fût de 93 500 m
3
). 
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Figure 1 : Situation des UFE Mpokou Ogoué (Lékoumou) et Mayoko (Niari) 
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Disponibilit® de lôinformation 
 

La recherche des informations sôest effectu®e dôune part au niveau du MEF (services centraux 

et Directions D®partementales) et dôautre part au niveau de la soci®t® (direction et chantier).  

Au niveau du MEF, lôOI a constat® que les documents demand®s ®taient disponibles et 

archivés. Par contre, au niveau de la société (comme lôatteste le tableau en annexe 1), 

seulement 1/3 des documents demandés était disponible avec le renvoi quasi régulier à des 

personnes localis®es dans dôautres sites ou en congés. 

 

Suivi de lôapplication de la loi foresti¯re par le MEF  
 

Transmission des documents 

De la société à la DDEF 

La transmission des documents de la société à la DDEF Lékoumou ne souffre dôaucun 

manquement. Les carnets de chantier, souches des carnets de feuilles de route et états de 

production de la société TAMAN  sont régulièrement transmis.  

Cette bonne circulation des informations, utiles au contrôle, aurait pu être un atout pour la 

DDEF Lékoumou dans la détection des infractions.  

 

De la DDEF à la DGEF  

La DDEF lékoumou a régulièrement transmis à la DGEF toutes les statistiques de production 

reçues et les autorisations de coupe délivrées, ainsi quôune fiche détaillée des activités de 

chaque société. Par conséquent, les administrations centrales auraient pu détecter des 

manquements de la société, ou même de la DDEF Lékoumou, dans le respect ou la mise en 

application de la loi forestière. 

 

Tenue des registres de suivi de la DDEF 

La DDEF-Lékoumou posséde plusieurs registres bien tenus dans lesquels sont inscrits 

différentes informations : 1. les PV et transaction ; 2. le paiement des taxes et amendes ; 3. le 

suivi du cahier des charges particulier. 

 

Suivi du contentieux forestier par la DDEF-Lékoumou 

Au courant des années 2007 et 2008, la DDEF-Lékoumou a établi et transigé 7 procès 

verbaux contre la société TAMAN, pour un montant total de 2 850 000 FCFA, soit environ 

4 335 ú (Annexe 2 ). Il ressort de lôanalyse de ce tableau plusieurs observations : 

 

 Un très faible recouvrement des amendes forestières caractérisé par un très grand retard 

dans le paiement par la société TAMAN (plus de 12 mois si on sôen tient aux d®lais fix®s 

dans les actes de transaction).    

 

Contrairement au non paiement des taxes, pour lequel il est prévu une pénalité de 3% par 

trimestre de retard, la loi foresti¯re nôa pas explicitement pr®vu de sanctions l®gales contre la 

société qui ne paie pas ses amendes au terme de lô®ch®ance fix®e dans lôacte de transaction. 

 

LôOI recommande que le MEF use des mesures conservatoires coercitives pour contraindre 

les récalcitrants forestiers qui ne sôacquittent pas de leurs p®nalit®s p®cuniaires ¨ sôex®cuter. 



  

8 

 

 

 Le PV de coupe dôun nombre de pieds sup®rieur à celui indiqué dans lôACA, établi par la 

DDEF-L®koumou, nôa pas fait mention de la saisie des 3 550 pieds abattus en sus et 

illégalement par la société TAMAN, encore moins du montant des dommages et intérêts. 

Or, lôarticle 149 du code forestier qui reprime cette infraction prévoit clairement la 

confiscation des produits frauduleusement coupés et le paiement par la société délinquante 

des dommages et intérêts. 

 

LôOI recommande que :   

- Le proc¯s verbal ®tabli contre la soci®t® TAMAN soit annul® et quôun nouveau proc¯s 
verbal prenant en compte les prescriptions règlementaires pr®vues ¨ lôarticle 149 du code 

forestier soit établi ; 

- les agents de la Direction Départementale de la Lékoumou fassent désormais une pleine 

application des dispositions de lôarticle 149 sus cité, sur la saisie et le calcul des 

dommages et intérêts. 

 

 La coupe des arbres en dessous du diamètre minimum semble être une pratique de la 

soci®t® TAMAN puisquôelle a, en moins dôune ann®e, été verbalisée pour cette infraction 

à 2 reprises. Ceci peut indiquer que le montant de lôamende nôa pas un effet suffisamment 

dissuasif. 

 

La coupe des bois sous diamètre, tout comme la coupe en sus du nombre de pieds autorisé 

constituent des violations du principe de gestion durable et rationnelle des ressources 

forestières qui est le socle de la politique forestière de la république du Congo. Ces pratiques 

ont une conséquence directe sur la durabilit® de lôexploitation des ressources ligneuses des 

concessions concernées et sur la perception des recettes forestières. A ce titre, et selon les 

dispositions de lôarticle 127 du code forestier, lôEtat Congolais (représenté par le DGEF) est 

en droit de demander à la société concernée la réparation du préjudice subi (dommages et 

intérêts) par lôAdministration en charge des Forêts.  

 

LôOI recommande que la DGEF fasse recours aux dispositions de lôarticle 127 du code 

forestier chaque fois que l'Etat Congolais ¨ travers le MEF subit un pr®judice dôune soci®t® 

forestière 

 

Taxes 

La société TAMAN  a pay® enti¯rement ses taxes forestieres de lôann®e 2007 soit un montant 

total de 302 897 107 FCFA (461 764 ú). Pour le compte de lôann®e 2008, le montant des taxes 

dôabattage et de superficie sô®levait respectivement ¨ 145 126 210 FCFA (221 243 ú) et 

116 853 000 FCFA (178 141 ú). Les tableaux en annexes 3 et 4 récapitulent les états de 

paiement de ces 2 taxes, dôo½ il ressort que cette soci®t® accuse un mois de retard dans ses 

paiements. La durée de ce retard ne tombe pas sous le coup des dispositions de la loi en 

rapport avec le retard trimestriel dans le paiement des taxes dues. 

 

LôOI recommande tout de même que la DDEF Lékoumou rappelle à la société que le délai 

fixé par le moratoire est dépassé.  

 

Suivi du cahier des charges particulier de la convention  

La DDEF-Lékoumou effectue un suivi régulier de la réalisation des clauses contenues dans le 

cahier des charges particulier à travers un registre ouvert à cet effet et mis à jour, sur la base 

duquel lôOI a ®labor® le tableau en annexe 5. Il ressort de lôanalyse dudit tableau, un non 
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respect par la société TAMAN de certains engagements du cahier des charges particulier. La 

livraison dôun groupe ®lectrog¯ne, prévue au 2
e
 trimestre de lôann®e 2004 au district de 

Mayéyé, reste attendue et lôentretien de la piste Komono-Omoy nôa ®t® effectu® quôen 2007 

au lieu de « en permanence » dôapr¯s les dispositions de la convention. 

La non exécution des obligations conventionnelles doit entraîner la rédaction, par le DDEF 

concerné, dôun rapport circonstanci® adress® au ministre pour que celui-ci puisse prendre les 

mesures qui sôimposent, ¨ savoir la mise en demeure de sôex®cuter suivi, le cas échéant, de la 

résiliation de la convention si la soci®t® nôobtemp¯re pas ¨ la mise en demeure. Dans le cas 

dôesp¯ce, la DDEF-L®koumou nôa pas r®dig® un tel rapport. 

 

Eu égard des faits, lôOI recommande que la DDEF-Lékoumou fasse application des 

dispositions de lôarticle 173 du d®cret 2002-437 fixant les conditions de gestion et 

dôutilisation des for°ts et r®dige un rapport circonstanci® sur le niveau dôexecution des 

obligations conventionnelles. 

 

Rapports de mission 

La DDEF Lékoumou a réalisé une mission de contrôle dans le chantier de la société TAMAN  

au cours de lôann®e 2008 qui a d®bouch® sur lô®tablissement de 5 proc¯s verbaux. Par ailleurs, 

lôOI relève quôaucune mission nôa été réalisée par la DGEF et lôIGEF dans lôUFE Mpokou 

Ogoué.  

 

Les DDEF ont le devoir de produire à la fin de chaque trimestre un rapport détaillé sur les 

activités de chaque titulaire de convention comprenant, entre autres informations, le point sur 

le respect de la législation et règlementation forestières. Ceci implique de manière tacite la 

réalisation des inspections de chantiers et des contrôles documentaires réguliers. Il apparaît 

donc quôun respect strict de cette disposition aurait pu emp°cher la soci®t® TAMAN  de 

poursuivre impunément la coupe en sus du nombre de pieds autorisé dans le cadre de 

lôach¯vement de sa coupe annuelle 2007, détectée par la DDEF lors de sa mission 

dôinspection de chantier en juin 2008 (Annexe 2). 

 

 

 

 

 

 

Ceci souligne lôimportance de la r®gularit® des contr¹les de terrain et documentaires par les 

directions départementale et centrale. En effet, si les différents services compétents du MEF 

suivaient plus étroitement les activités de cette société forestière, certains dérapages (coupe en 

dessous du diamètre minimum, coupe en sus du nombre de pieds autorisé) auraient pu être 

détectés avant quôils nôaient atteints lôenvergure relev®e par les PV éablis par la DDEF 

Lékoumou. 

Autorisations de coupe annuelle 

Suite à la découverte de comptages fantaisistes par la mission de vérification des comptages 

systématiques effectuée en septembre 2006 par la DDEF-Lékoumou, la société TAMAN  sôest 

vue refuser lôautorisation de coupe annuelle 2007. Apr¯s la reprise des comptages, une 

autorisation de coupe annuelle portant sur 9 516 pieds pour un volume prévisionnel de 57 690 

m
3
 lui a finalement été délivrée en juillet 2007.  

Selon lôAdministration Foresti¯re, cette situation se justifie par le fait que la Direction 

D®partementale de lôEconomie Foresti¯re de la L®koumou ne dispose pas de véhicule. 

Ce qui ne peut lui permet de se mouvoir facilement et de respecter le programme de 

travail de terrain. 
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Pour des raisons de fermeture du pont sur le niari, la soci®t® TAMAN nôa pas pu terminer les 

activit®s dôexploitation dans son ACA 2007. Elle a sollicit® et obtenu de la DDEF-Lékoumou, 

une ACA 2008 portant sur 7 468 pieds et un volume de 45 409,75 m
3
. Celle-ci lui fut 

accord®e sous r®serve de lô®valuation de la coupe ant®rieure. Les résultats de cette évaluation 

ont conduit ¨ la d®livrance dôune autorisation dôach¯vement de la coupe annuelle 2007 

comprenant 4 583 pieds pour 27 844 m
3
. A lô®cheance de la validit® de lôach¯vement, une 

mission dô®valuation conduite par la DDEF Lékoumou a conclu en lôexistence dôun nombre 

de parcelles non exploitées représentant environ 1 800 ha. Cette superficie et le volume de 

bois correspondant ont été intégrés dans la coupe annuelle 2008, ce qui a conduit courant mai 

2008, ̈  la r®actualisation de lôautorisation qui porte d®sormais sur 9 900 ha, 8 746 pieds et 

53 164 m
3
. En juin 2008, une mission de contrôle effectuée par la DDEF Lékoumou a conclu 

que la société TAMAN a coupé 3 550 pieds en plus du nombre autorisé dans la coupe 

annuelle 2007.  

 

Pourquoi la DDEF Lékoumou a intégré des parcelles supposées non exploitées de 

lôautorisation dôach¯vement 2007 dans la coupe annuelle 2008 alors que la société TAMAN 

avait dépassé le nombre de pieds autorisé ?  

 

LôOI recommande que la DDEF-Lékoumou fasse une application correcte et rigoureuse des 

dispositions de lôarticle 74 al.1 du décret 2002-437. 

 

Non détection par la DDEF L®koumou du mauvais positionnement de lôACA 2008 de 

TAMAN  

Le point dôorigine de la description de la coupe annuelle de la soci®t® TAMAN d®fini dans  

lôautorisation de coupe annuelle est différent de celui se trouvant sur le terrain (voir Figure 2 

ci-dessous). Cette différence entraine un mauvais positionnent des limites de la coupe 

annuelle et peut r®sulter en une exploitation en dehors des limites autoris®es et de lôUFE. 

 

LôOI recommande que les DDEF en général, et la DDEF Lékoumou en particulier sollicitent 

lôappui des services techniques, en lôocurence le CNIAF, pour la vérification des limites de 

nouvelles coupes lors des misions dôexpertises.  

 

Suivi des états de production 

LôOI a relev® une diff®rence entre les volumes figurant sur les ®tats de production des mois de 

juin et juillet 2008 de la sociétéTAMAN et ceux disponibles à la Direction Départementale 

des Eaux et Forêts de la lékoumou  

 

LôOI recommande que la DDEF Lekoumou respecte les dispositions de lôarticle 88 du décret 

2002-437 relatif à la vérification trimestrielle de la production des sociétés forestières 

exerçant dans son département . 

 

Retour au domaine de lôUFE Mayoko  

La soci®t® TAMAN a demand® le retour au domaine de lôUFE Mayoko apr¯s 4 ann®es 

dôexploitation au cours desquelles la production a souvent largement dépassé les prévisions 

conventionnelles (en 2006, par exemple 89 000 m3 au lieu de 20 000). 

 

LôOI recommande que lôAdministration en charge des for°ts r®alise une évaluation de 

lôexploitation de cette UFE avant de prendre une décision. 
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Suivi de lôapplication de la loi foresti¯re par la société  
 

Suivi documentaire de lôactivit® de la soci®t® foresti¯re 

 

Processus dô®laboration du plan dôam®nagement 

Lô®laboration du plan dôam®nagement a fait lôobjet dôun protocole dôaccord signé le 09 juin 

2004, entre le MEF et la société TAMAN. Cet accord prévoyait la production des cartes 

th®matiques et de situation, la r®alisation de lôinventaire dôam®nagement et des ®tudes de base 

(socio économiques, écologiques, botaniques, dendrométriques, fauniques et dôexploitation ¨ 

impact réduit) sur la base des protocoles techniques à établir entre le DGEF et le mandataire 

de la soci®t®. La dur®e des travaux dô®laboration du plan dôam®nagement a ®t® fix®e ¨ 3 ans. 

Au passage de la mission, il a été constaté que lô®laboration du plan dôam®nagement de la 

société TAMAN a été confié à un bureau dô®tudes Camerounais et que seuls les pré-

inventaires et les études de stratification avaient été réalisés.  

 

La dur®e pr®vue pour la r®alisation du plan dôam®nagement par le protocole dôaccord étant 

largement dépassée sans que des avancées significatives soient enregistrées, lôOI 

recommande que le MEF mette en demeure la société TAMAN afin que cette dernière 

poursuive avec diligence les travaux dô®laboration du plan dôam®nagement. 

 

Carnets de chantiers et feuilles de route 

Les carnets de chantier sont bien tenus. Néanmoins ils ne comportent pas les éléments sur le 

devenir des grumes qui font lôobjet dóune r®ception et dôun tri ¨ Hinda (site de 

transformation). Par ailleurs, les arbres qui ont servi à la construction des ponts sont 

mentionnés dans le mémoire de chantier mais pas dans le carnet de chantier. Ce qui induit une 

utilisation de manîuvres frauduleuses pour se soustraire au paiement des taxes dues. 

  

LôOI recommande quôun contentieux soit ouvert ¨ lô®gard de la soci®t® Taman pour 

utilisation des manîuvres frauduleuses pour tenter de se soustraire au paiement des taxes 

dues conformement ¨ lôarticle 149 du code forestier. 

 

Diam¯tres Minimum dôExploitabilit®  

Le respect des diam¯tres minima dôexploitabilit® (DME) a ®t® vérifié lors du dépouillement 

des carnets de chantier utilisés par la société (achèvement de la coupe annuelle 2007 et 

autorisation de coupe annuelle 2008). De cet examen, il ressort que pendant lôachev¯ment de 

la coupe 2007, 85 pieds dôOkoum® ont ®t® abattus en dessous du DME fix® ¨ 70 cm et 135 

pieds dans le cadre de la coupe annuelle 2008 (voir annexe 6).  

 

Une infraction de la même nature avait été constatée par la DDEF Lékoumou en juin 2008 sur 

la base de lôanalyse des carnets de chantier de la coupe annuelle 2007 et de son ach¯vement 

(voir annexe 2). La moyenne des écarts entre les DME et les diamètres de coupe inscrits dans 

le carnet de chantier oscille autour de 5cm. 

Le code forestier nôinterdit pas de sanctionner à nouveau une infraction déjà constatée au 

cours de la même ann®e sôil est clairement ®tabli que les faits concern®s sont nouveaux et 

dissociés de ceux ayant conduit au constat antérieur. 

 

LôOI recommande que la DDEF Lékoumou ouvre un contentieux à charge de la société 

TAMAN pour « non respect des dispositions relatives ¨ lôexploitation (coupe en dessous des 
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diamètres requis) » et prenant en compte le fait que cette infraction constitue un cas de 

récidive.  

 

Coupe en sus 

Le dépouillement des carnets de chantier pour la coupe annuelle et achèvement 2007 a mis en 

évidence une exploitation par la société TAMAN  de 3 146 pieds en plus du nombre autorisé. 

Ce chiffre a été obtenu en faisant la différence entre le numéro du dernier arbre enregistré 

dans le carnet de chantier 12 662 pendant lôach¯vement de la coupe 2007 et celui inscrit dans 

lôautorisation de coupe annuelle 2007 (9 516 pieds).  

 

Cette infraction avait déjà été constatée en juin 2008 par la DDEF Lékoumou lors dôune 

mission de contrôle. Mais le nombre de pieds coupé en sus est différent dans les 2 cas (3 550 

pieds coupés en sus déctectés lors de la mission de juin 2008 contre 3 146 pieds détectés suite 

au d®pouillement effectu® par lô®quipe de lôOI en octobre 2008). Toutefois, la coupe en sus 

nôa pas été sanctionnée de lôimputation des dommages et intérêts comme le pr®voit lôarticle 

149 du code forestier.  

La production de la soci®t® TAMAN ®tant ¨ 98,5% constitu®e dôOkoum® et en appliquant ce 

poucentage au nombre de pieds exploité en sus, on obtient une estimation du nombre de pieds 

dôOkoum® coup® en sus (soit 3 100 pieds environ). Et la valeur marchande des bois 

illégalement exploités estimée sur la base de la valeur FOB et du volume moyen exploitable 

de lôOkoum® oscille autour de 2 049 297 063 FCFA (3 124 133 ú). 

 

LôOI recommande une application stricte des dispositions de lôarticle 149 du code forestier 

sur la saisie et le calcul des dommages et intérêts par les agents du MEF conduisant ainsi à 

lôannulation du procès verbal précédemment établi et à lôouverture dôun nouveau contentieux 

qui prendra en compte le fait que les bois en question auraient dû être saisis ainsi que le 

calcul des dommages et intérêts. 

 

Etats de production 

La mission a collecté les états de production auprès de la société TAMAN et de la DDEF 

Lékoumou. Lôanalyse de ces donn®es a fait ressortir une divergence dôinformation entre les 

®tats de production que la soci®t® a transmises ¨ lôOI et ceux transmis par la DDEF 

Lékoumou. 

 

De ces 2 sources dôinformation, il ressort que le volume des états de production de la société 

est supérieur de 5 645,743 m
3
 à celui de la DDEF Lékoumou. En effet, si pour le mois de juin 

2008, la production déclarée par la société à la DDEF Lékoumou est supérieure de 363 m
3
 à 

celle contenue dans ses propres statisques (Photo 1), côest lôinverse qui sôest produit pour le 

mois de juillet; le déficit se trouve du côté des données transmises à la DDEF et représente 

plus de 6 000 m
3 
(Photo 2).  

 

Or ces informations sont fournies à la DDEF par la société et ne peuvent en principe différer 

entre les 2 sources. Cet écart se retrouve essentiellement sur lôOkoum®, principale essence 

exploitée par la société.  

 

LôOI rel¯ve que cette situation est pr®occupante dans la mesure où elle indiquerait des 

possibilités de fraude et souligne lôimportance dôune contre v®rification des ®tats fournis par 

la société par une compilation des données des carnets de chantier et des feuilles de route.  
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Eu ®gard ¨ cela, lôOI recommande que la DDEF Lékoumou, respecte les dispositions de 

lôarticle 88 du décret 2002-437 relatif à la vérification trimestrielle de la production des 

sociétés forestières exerçant dans son département.. 

 

 
Photo 1: Etat mensuel de production pour le mois de juin 2008 obtenu auprès de la société TAMAN 
(gauche) et auprès de la DDEF Lékoumou (droite) 

 
Photo 2 : Etat mensuel de production pour le mois de juillet 2008 obtenu auprès de la société 
TAMAN (gauche) et auprès de la DDEF Lékoumou (droite)  


